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Lettre datee du 25 aout 2008, adressee au President 
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J’ai l’honneur de me referer a mon rapport date du 28 fevrier 2008 
(S/2008/135), dans lequel je faisais part au Conseil de securite de mon intention 
d’envoyer au Liban, en coordination avec le Gouvernement libanais, une equipe 
d’experts de la securite des frontieres chargee d’entreprendre une evaluation de 
suivi detaillee de 1’application des recommandations de l’Equipe independante 
devaluation de la frontiere libanaise. 

Cette evaluation de suivi a ete menee conformement a la demande exprimee 
par le Conseil de securite dans la declaration de son president datee du 3 aout 2007 
(S/PRST/2007/29). 

Je souscris sans reserve aux conclusions et recommandations figurant dans le 
rapport devaluation de suivi qui m’a ete communique par le chef de l’equipe 
dexperts, Lasse Christensen (Danemark). 

Je joins a la presente lettre le rapport de la deuxieme Equipe independante 
devaluation de la frontiere libanaise, que je vous serais reconnaissant de bien 
vouloir porter a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Ban Ki-moon 
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Rapport de la deuxieme Equipe independante 
d’evaluation de la frontiere libanaise 


Resume 

Dans sa resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a demande au 
Gouvernement libanais de securiser ses frontieres et les autres points d’entree de 
maniere a empecher l’entree au Liban sans son consentement d’armes ou de materiel 
connexe. 

A l’invitation du Conseil de securite et en etroite liaison avec le Gouvernement 
libanais, le Secretaire general a envoye au Liban une equipe d’experts de la securite 
des frontieres, l’Equipe independante d’evaluation de la frontiere libanaise, chargee 
de faire une evaluation detaillee du contrdle de la frontiere entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne et de faire rapport au Conseil de ses conclusions et 
recommandations sur le sujet. L’equipe s’est rendue au Liban du 27 mai au 15 juin 
2007 et a presente son rapport au Secretaire general le 22 juin 2007. Ce rapport a ete 
transmis au Conseil de securite le 26 juin 2007. 

Conformement a la demande formulee par le Conseil de securite dans la 
declaration de son president datee du 3 aout 2007 (S/PRST/2007/29), le Secretaire 
general a fait part de son intention d’envoyer au Liban, en coordination avec le 
Gouvernement libanais, une equipe qui serait chargee d’entreprendre une evaluation 
de suivi de la securite de la frontiere, d’evaluer l’application des recommandations 
de l’Equipe independante d’evaluation de la frontiere libanaise et de formuler toutes 
nouvelles recommandations propres a renforcer la securite de la frontiere. 

La deuxieme Equipe independante d’evaluation de la frontiere libanaise s’est 
rendue au Liban du 15 au 31 juillet 2008. Elle y a tenu des discussions avec les 
principaux acteurs du Gouvernement libanais, les directeurs des quatre organismes 
charges d’assurer la securite des frontieres et leurs responsables locaux, les parties 
prenantes du projet pilote sur la frontiere nord et les representants des pays 
donateurs. 

L’Equipe a visite les quatre postes frontiere operationnels et un autre, qui n’est 
pas encore ouvert. Elle s’est egalement rendue a un certain nombre d’endroits le long 
de la Frontiere verte au nord et a Test du pays, notamment en divers lieux faisant 
l’objet d’un differend territorial entre le Liban et la Syrie et dans des zones 
transfrontalieres sous controle palestinien. L’aeroport de Beyrouth et les ports 
maritimes de Beyrouth et de Tripoli ont egalement fait l’objet d’une visite. 

L’Equipe est arrivee a la conclusion que, meme en tenant compte de la situation 
politique difficile qu’a connue le Liban l’annee passee, et malgre le travail accompli 
dans le cadre du projet pilote sur la frontiere nord et par la Force frontaliere 
commune, le rythme auquel sont appliquees les recommandations de la premiere 
Equipe est trop lent. Tout au plus y a-t-il eu des progres epars, mais ils n’ont pas eu 
d’effet decisif sur la securite generate de la frontiere. 

Dans une certaine mesure, plusieurs des recommandations de la premiere 
Equipe ont ete suivies dans le cadre du projet pilote sur la frontiere nord. Bien 
qu’elles n’aient pas toujours ete appliquees dans leur integrality, cela marque une 
evolution dans la bonne direction. 
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Aux points de passage de la frontiere, en particulier le long de la Frontiere 
verte, a l’est, peu de progres ont ete observes, en depit du fait qu’un certain nombre 
des recommandations auraient facilement pu etre appliquees sans incidences 
politiques, structurelles ou fmancieres. 

II y a toutefois eu des avancees positives, notamment la reinstallation, qui est 
presque achevee, du poste frontiere d’Aboudieh a l’endroit exact de la frontiere, 
l’installation d’equipements supplementaires de controle aux frontieres, tels que des 
scanners, et l’informatisation du controle des passeports. 

Toutefois, la situation generale est telle que les frontieres libanaises demeurent 
aussi permeables qu’elles l’etaient il y a un an, au moment de la premiere evaluation. 

Par consequent, la deuxieme Equipe independante devaluation de la frontiere 
libanaise reitere les recommandations formulees dans le rapport precedent, qui 
demeurent aussi valables qu’elles l’etaient il y a un an. 

Elle suggere, a titre de recommandation supplemental, que le Gouvernement 
libanais entreprenne sans delai de formuler un plan strategique enon9ant les objectifs 
qu’il recherche et les moyens envisages pour y parvenir. 

Il est en outre recommande que les pays donateurs veillent activement a 
cooperer davantage pour assurer une meilleure coordination de leurs activites, afin 
que leurs efforts donnent les meilleurs resultats possible. 
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I. Introduction 

A. Resolution 1701 (2006) du Conseil de securite 

1. Dans sa resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a demande au 
Gouvernement libanais de securiser ses frontieres et les autres points d’entree de 
maniere a empecher 1’entree au Liban sans son consentement d’armes ou de materiel 
connexe. Au paragraphe 15 de cette resolution, le Conseil a enonce les mesures que 
les Etats devraient prendre pour empecher la fourniture d’armes ou de moyens 
militaires a toute entite ou tout individu autre que ceux autorises par le 
Gouvernement libanais ou la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

B. Premiere Equipe independante devaluation 
de la frontiere libanaise 

2. Dans la declaration de son president datee du 17 avril 2007 (S/PRST/2007/12), 
le Conseil de securite s’est felicite de l’intention exprimee par le Secretaire general 
de veiller a la pleine application de la resolution 1701 (2006) et l’a invite a depecher 
le plus tot possible, en relation etroite avec le Gouvernement libanais, une mission 
independante qui serait chargee de faire une evaluation complete de la surveillance 
de la frontiere et de lui rendre compte des constatations et recommandations de la 
mission. En reponse a cette demande, le Secretaire general a envoye au Liban une 
equipe d’experts de la securite des frontieres, baptisee « Equipe independante 
devaluation de la frontiere libanaise», chargee d’entreprendre une evaluation 
complete de la surveillance de la frontiere libanaise avec la Republique arabe 
syrienne. L’Equipe s’est rendue au Liban du 27 mai au 15 juin 2007 et a presente 
son rapport et ses recommandations au Secretaire general le 22 juin 2007. Le 
rapport a ete transmis au Conseil de securite le 26 juin 2007 (voir S/2007/382). 

C. Deuxieme Equipe independante devaluation 
de la frontiere libanaise 

3. Conformement a la demande du Conseil de securite exprimee dans la 
declaration de son president datee du 3 aout 2007 (S/PRST/2007/29) et afin de 
proceder a une evaluation detaillee de l’application des recommandations de la 
premiere Equipe independante devaluation de la frontiere libanaise et de tenir le 
Conseil informe, le Secretaire general a fait part de son intention d’envoyer au 
Liban, en coordination avec le Gouvernement libanais, une equipe chargee 
d’entreprendre une nouvelle evaluation. L’Equipe etait composee de Lasse 
Christensen, chef d’equipe (Danemark), et d’Arno Langanke (Allemagne), tous 
deux experts de la securite des frontieres, de Sherronne Blake Lobban (Jamai'que), 
expert des questions douanieres, et du colonel (a la retraite) Colm Doyle (Irlande), 
expert des questions militaires (le mandat de l’Equipe est reproduit a l’annexe III). 

II. Methodologie 

4. L’Equipe a rempli sa mission en coordination avec le Gouvernement libanais 
et les quatre principals institutions chargees de la securite des frontieres, a savoir 
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l’armee libanaise, les Forces de securite interieure, la Surete generate et 
l’Administration generate des douanes. Cette approche coordonnee a ete facilitee 
par le plein soutien dont l’Equipe a beneficie de la part du Gouvernement. Toutes les 
rencontres avec des membres du Gouvernement, des organismes de securite ou des 
representants des donateurs ainsi que les visites demandees ont ete organisees de 
bonne grace. Le bureau du Coordonnateur special des Nations Unies au Liban a ete 
d’une grande aide dans l’organisation des visites et rencontres demandees par 
l’Equipe. Celle-ci s’est entretenue avec le Premier Ministre, le Ministre de la 
defense, les directeurs des quatre organismes de securite et les commandants 
militaires regionaux. Elle a visite tous les postes frontiere et s’est rendue sur 
d’autres sites le long de la Frontiere verte. En outre, au cours d’un survol en 
helicoptere, elle a pu observer une grande partie de la frontiere libanaise avec la 
Syrie. Son evaluation a porte principalement sur les aspects techniques de la securite 
de la frontiere et de son controle. Le present rapport est a lire en parallele avec le 
rapport de la premiere Equipe (voir S/2007/382). 


III. Contexte 

A. Situation politique 

5. Selon les autorites libanaises, la deterioration de la situation politique 
survenue apres la mission devaluation de la premiere Equipe a empeche l’adoption 
de nombreuses decisions indispensables a la mise en application des 
recommandations de l’Equipe. Cela vaut en particulier pour les mesures pour 
lesquelles des changements auraient du etre apportes au cadre juridique ou qui 
auraient eu d’importantes incidences financieres ou politiques. Plusieurs des 
interlocuteurs libanais de l’Equipe ont dit esperer que la recente amelioration du 
contexte politique permettrait que de nouveaux progres soient faits sur les questions 
frontalieres ayant des implications politiques, comme le trace et la demarcation de la 
frontiere et la mise en place d’une autorite unique chargee de la securite des 
frontieres. 


B. Force frontaliere commune 

6. Comme il a deja ete dit dans le premier rapport (et dans d’autres evaluations), 
l’une des mesures qui pourraient le mieux contribuer a renforcer la securite de la 
frontiere consisterait a ameliorer la coordination et la cooperation entre les 
organismes libanais charges de la securite des frontieres. C’est dans cette 
perspective qu’a ete creee la Force frontaliere commune, qui reunit les quatre 
institutions chargees d’assurer la securite des frontieres, dans le cadre du projet 
pilote sur la frontiere nord conduit par l’Allemagne. Les points officiels de passage 
de la frontiere ne relevent pas du domaine de competence de la Force frontaliere 
commune. 

7. Le projet a ete propose lors d’une rencontre entre le Premier Ministre libanais 
et l’Ambassadeur d’Allemagne en novembre 2006. II a requ les approbations 
necessaires en janvier 2007. Les conseillers allemands et leurs homologues libanais 
ont conqu un projet pilote destine a evaluer quelle etait la capacite du Liban, avec 
l’aide des donateurs, a securiser sa frontiere nord. Un element majeur du projet 
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consistait a integrer les quatre institutions libanaises contribuant a la protection des 
frontieres, a savoir l’armee libanaise, les Forces de securite interieure, la Surete 
generate et l’Administration generate des douanes en une seule unite operationnelle 
coordonnee, la Force frontaliere commune. Le projet a beneficie de contributions de 
pays donateurs et de l’Union europeenne. La Force est devenue operationnelle en 
decembre 2007. 

8. Un Comite mixte sur la securite des frontieres a ete mis sur pied; il est 
compose de hauts representants des differents organismes de securite, sous la 
presidence du chef des Forces de securite interieure. Une unite d’execution du projet 
a egalement ete creee, qui est dirigee par un colonel de l’armee libanaise et 
comprend egalement des representants des trois autres institutions. 

9. La Force frontaliere commune comprend environ 800 personnes, parmi 
lesquelles les differents organismes de securite sont representes proportionnellement 
a leur importance. Elle est commandee par un general de l’armee libanaise, qui a 
pour adjoint un colonel des Forces de securite interieure. Les operations conjointes 
sont menees a partir d’un centre operationnel commun; la planification conjointe, la 
mobilite accrue, la modernisation des equipements et l’amelioration de 
l’interoperabilite des communications sont autant d’elements qui contribuent a un 
meilleur controle integre des frontieres. Apres une preparation initiale et des stages 
pratiques, le projet est desormais entre dans sa phase de consolidation. 

10. La frontiere nord est longue au total d’une centaine de kilometres, qui 
constitue la zone d’operations de la Force frontaliere commune. Les deux points 
officiels de passage de la frontiere d’Arida et d’Aboudieh, situes a l’interieur de 
cette zone, ainsi que le nouveau poste frontiere de Bokayaa, actuellement en 
construction, ne relevent toutefois pas de la competence de la Force. Les premiers 
65 kilometres de la frontiere suivent le lit de la riviere Nahr el Kabir. 


IV. Constatations 

A. Force frontaliere commune 

11. Bien que le projet pilote sur la frontiere nord soit considere comme etant entre 
dans une phase de consolidation, l’Equipe estime qu’il n’a pas encore ete 
pleinement mis en oeuvre, et ce pour plusieurs raisons. 

12. Certains equipements indispensables au fonctionnement de la Force frontaliere 
commune ne sont pas encore arrives. II y a egalement eu des problemes 
d’incompatibilite entre certains materiels et sources d’energie. La Force a done ete 
contrainte de demarrer ses operations sans disposer de tout le materiel necessaire. 
La formation de son personnel a ete assuree par le Danemark, qui a ouvert un centre 
de formation, et par un secretariat pour la formation dont la presidence est libanaise. 
La Force semble accomplir des progres encourageants en ayant recours a la 
formation en cours d’emploi, qui est un bon moyen d’acquerir de l’experience. 

13. La Force frontaliere commune dispose d’une gamme de vehicules 4x4, de 
vehicules tout-terrain et de quads, qui se pretent bien aux operations a mener dans 
les endroits les plus difficiles d’acces de la ligne frontiere, ainsi qu’aux patrouilles. 
En ce qui concerne ces patrouilles, il est important qu’elles soient soigneusement 
planifiees et ne soient pas menees toujours au meme moment mais au contraire de 
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maniere irreguliere, de faijon a profiter de l’effet de surprise. Or, rien n’indique que 
ces patrouilles soient menees de cette faqon. Ce type d’operations doit etre base sur 
une solide analyse des donnees de renseignement disponibles. Bien qu’il existe au 
sein de la Force un service du renseignement et de l’analyse, il ne semble pas que 
cela ait eu une quelconque influence ni qu’il existe de coordination entre les 
organismes, et l’Equipe n’a eu connaissance d’aucun exemple d’operation qui aurait 
ete lancee par la Force sur la base de donnees de renseignement specifiques. II ne 
semble pas y avoir d’echange de donnees de renseignement ni de coordination dans 
ce domaine entre les organismes, qui sont pourtant supposes travailler comme une 
seule et meme unite au sein de la Force frontaliere commune. Le niveau actuel 
d’integration des operations des quatre organismes est insuffisant et des progres 
restent a faire. II convient toutefois d’ajouter que ce travail d’integration demande 
du temps, un temps necessaire a l’etablissement d’un climat de confiance entre les 
institutions. 

14. Des preoccupations ont ete exprimees quant a la maniere dont le projet pilote 
sur la frontiere nord a ete planifie et execute. II a ete dit que l’absence, au 
demarrage du projet, d’une strategie d’ensemble ainsi que d’un plan de mise en 
oeuvre detaille avait gene la realisation des objectifs recherches par la Force 
frontaliere commune. II n’en demeure pas moins important que le projet continue de 
recevoir l’appui des donateurs et que la Force reqoive les ressources dont elle a 
besoin pour demontrer son utilite. 


B. Points officiels de passage de la frontiere 

15. II est fait reference dans le present rapport aux points officiels de passage 
situes le long de la frontiere entre le Liban et la Syrie, a savoir les points de passage 
d’Arida, d’Aboudieh, de Kah, de Masnah, et celui de Bokayaa qui est encore en 
construction. 

16. Pour assurer un controle total et absolu de ces points officiels de passage de la 
frontiere, des mesures elementaires doivent etre prises, en particulier veiller a ce que 
le perimetre de la zone de controle soit correctement cloture. En outre, il est 
primordial que les postes frontiere soient reinstalls sur la frontiere proprement dite, 
comme c’est en train d’etre fait a Aboudieh. 

17. La situation au point de passage d’Arida a peu evolue depuis les precedents 
rapports. S’il s’agit du seul point de passage qui soit situe exactement sur la ligne 
frontiere, le batiment qu’occupent la Surete generate et [’Administration generale 
des douanes est toujours situe au meme endroit. Un nouveau site a ete choisi et le 
terrain rase, mais les travaux de construction n’ont pas encore commence. Une fois 
ce site amenage, on pourra y effectuer tous les controles en un seul point. 

18. C’est au point de passage d’Aboudieh que les changements les plus tangibles 
ont ete apportes depuis la visite de la premiere Equipe. Le poste frontiere a ete 
deplace et reinstalle sur la frontiere proprement dite. Sur le nouveau site ont ete 
amenagees des voies separees pour l’arrivee et le depart des vehicules et un espace 
suffisant a ete prevu pour l’inspection des voitures et des camions. La Surete 
generale et l’Administration generale des douanes partagent les memes locaux, ce 
qui favorise le controle integre des frontieres et la realisation des differents 
controles en un seul point. Faute d’alimentation electrique, le nouveau site n’est 
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toutefois pas encore entierement operationnel. II devrait le devenir d’ici a la mi- 
septembre 2008 si les travaux se poursuivent normalement. 

19. Le point de passage de Bokayaa, qui devait ouvrir en juillet 2007, est encore 
en construction. Les autorites libanaises presentes sur place ont presente un plan 
encourageant. Les insuffisances relevees dans le rapport de la premiere Equipe ont 
dument ete prises en consideration. Des bureaux prefabriques seront installes sur le 
lieu meme de la frontiere, ce qui permettra a la Surete generate et a l’Administration 
generate des douanes de travailler en etroite collaboration et a proximite de la ligne 
frontiere. II reste a verifier qu’une fois sa construction achevee, le point de passage 
repondra aux exigences du controle integre des frontieres. II a ete note que de leur 
cote de la frontiere, les autorites syriennes avaient acheve de construire un nouveau 
point de passage. 

20. L’Equipe n’a constate aucun changement au point de passage de Kah par 
rapport a l’annee precedente. Le principal probleme reste la distance importante 
existant entre la ligne frontiere reelle et le poste frontiere (environ 12 kilometres). 
D’apres les responsables libanais que l’Equipe a rencontres sur place, il n’est pas 
prevu pour l’instant de rapprocher le poste frontiere de la frontiere. 

21. Au point de passage de Masnah, principal point d’entree des camions, peu de 
changements ont ete observes. La encore, le principal probleme reside dans la 
distance importante entre la ligne frontiere reelle et le poste frontiere (environ 
8 kilometres). II est prevu de rapprocher le poste frontiere de la ligne frontiere mais 
a ce jour, les travaux n’ont pas encore commence. Toutefois, en attendant, des 
terrains adjacents ont ete achetes et le site a ete reorganise de faqon satisfaisante. 
Deux voies distinctes ont ete amenagees pour l’arrivee des vehicules, une pour les 
voitures particulieres et les autocars et l’autre pour les camions de marchandises. 
Les camions n’ont plus besoin de traverser plusieurs voies pour se rendre dans la 
zone d’inspection comme c’etait le cas auparavant. 

22. Un progres important a ete fait au point de passage de Masnah avec 
l’installation d’un scanner, qui est operationnel depuis pres d’un an. En moyenne, 
30 camions sont controles chaque jour au moyen de ce scanner, sur environ 
200 camions entrant quotidiennement au Liban par ce poste frontiere. Aucune 
indication claire n’a ete fournie quant a la faqon dont ces camions sont selectionnes. 
II ne semble pas qu’une methode d’estimation du risque soit appliquee, et les 
controles aleatoires semblent etre bases sur l’intuition des douaniers. D’apres les 
autorites libanaises, aucune arme ni aucun materiel connexe n’ont ete decouverts 
jusqu’a present a Masnah ni a aucun autre point de passage. Seuls des produits de 
contrebande ont ete interceptes. L’Equipe a ete informee que tous les conteneurs des 
camions etaient soumis a inspection. Ceci necessite la presence en permanence d’un 
minimum de 35 agents des douanes. L’Equipe a constate que cette procedure 
engendrait de longues files d’attente de camions attendant d’etre inspectes. Selon le 
resultat de cette inspection, certains camions sont decharges afin de subir un 
controle plus pousse. 

23. Le site de Masnah dans son ensemble reste mal organise et tres desordonne. II 
est possible d’entrer sur le territoire libanais sans reel controle en suivant un 
itineraire qui permet de contourner le poste frontiere. 

24. Selon le personnel de la Surete generate et de l’Administration generale des 
douanes interroge sur place, il y a peu de coordination avec les homologues syriens 
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au niveau local. La coordination est consideree comme etant l’affaire des sieges des 
deux institutions. 

25. A tous les points de passage visites, le perimetre de la zone de controle n’est 
que partiellement cloture et aucun grillage supplemental ne semble avoir ete 
installe. Seul le nouveau site d’Aboudieh semble etre correctement cloture. 

26. Sauf sur le site d’Aboudieh, aucun progres n’a ete fait aux autres postes 
frontiere pour que tous les controles soient effectues en un seul point, comme il a 
ete recommande. 

27. A tous les points de passage, le controle de l’identite a lieu dans des batiments 
comportant des entrees distinctes pour les passagers qui arrivent et pour ceux qui 
partent. En revanche, a l’interieur de ces batiments, ces deux groupes ne sont pas 
separes. Le systeme de controle des passagers, d’inspection du fret et de selection 
des voitures et camions devant subir une inspection poussee est dans l’ensemble 
inadequat. La coordination entre la Surete generate et l’Administration generale des 
douanes est limitee. II n’a pas ete possible de determiner dans quelle mesure des 
donnees de renseignement etaient utilisees. II n’a pas ete etabli de procedures 
operationnelles normalisees, notamment de reglements concernant le mouvement et 
le controle des personnes, des vehicules et des biens a l’interieur de la zone de 
controle. L’Equipe a ete informee que quelques fonctionnaires de la Surete generale 
de sexe feminin avaient ete deployees aux differents postes frontiere. 

28. Dans tous les postes frontiere visites, le systeme de verification des passeports 
est desormais informatise. Cependant, il est programme pour lire uniquement les 
passeports et cartes d’identite libanais. 


C. Frontiere verte 

29. Avant la visite de l’Equipe devaluation, plusieurs des principaux organismes 
libanais competents, comme le Comite de la securite des frontieres libanaises, ont 
indique que la situation avait tres peu, voire pas du tout, evolue a la Frontiere verte 
est, en dehors de la zone controlee par la Force frontaliere commune. C’est ce que 
l’Equipe a constate sur le terrain. 

30. L’Equipe a constate que le long de la frontiere nord, a l’interieur de la zone 
controlee par la Force frontaliere commune, la plupart des recommandations 
formulees par la premiere Equipe devaluation concernant l’administration de la 
zone avaient ete plus ou moins suivies. 

31. Des programmes de formation a des techniques speciales de securite des 
frontieres ont debute dans le cadre du projet pilote sur la frontiere nord. 
L’application des techniques de surveillance non militaires des frontiere est visible 
dans le deployment de personnel et la mise en place de postes d’observation 
charges principalement du controle des frontieres et secondairement de la defense 
du territoire. En outre, des patrouilles etaient effectuees par de petites unites 
mobiles. 

32. L’Equipe a toutefois trouve des preuves que des vehicules tout-terrain 
continuaient de passer la frontiere nord. Elle a egalement remarque que le controle 
de la circulation des vehicules legers, y compris les deux-roues, et des pietons, 
n’etait pas habituellement assure. C’est ainsi qu’un motocycliste a essaye de 
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traverser le lit d’une riviere a sec pres d’un poste d’observation de la Force 
frontaliere commune, en presence de l’Equipe, et s’est vu demander, a sa grande 
surprise, de produire ses papiers d’identite. 

33. L’Equipe estime qu’il est possible d’assurer un controle acceptable de toute la 
frontiere nord, meme si le projet pilote presente quelques defauts. L’efficacite du 
dispositif de controle devrait faire l’objet d’une evaluation menee dans le cadre d’un 
examen complet de la Force frontaliere commune. Cette evaluation devrait de 
preference etre conjuguee avec revaluation du projet pilote, qui doit avoir lieu 
avant l’achevement de l’actuelle phase de consolidation du projet. 

34. Le deployment de personnel et la mise en place de postes d’observation 
etaient encore presque exclusivement fondes sur des doctrines militaires, qui 
preconisent des postes d’observation statiques fortifies et a fort effectif. Cela semble 
egalement etre le cas des zones frontalieres controlees par des groupes palestiniens, 
ou il faut absolument controler efficacement tout mouvement de penetration dans les 
zones sous controle libanais, sachant que ces dernieres donnent acces a la 
Republique arabe syrienne. 

35. On a affirme qu’il y avait bel et bien des patrouilles mobiles et qu’elles etaient 
toujours importante (au moins 10 hommes). Toutefois, pendant les deux journees 
d’observation au sol et la journee d’observation aerienne, l’Equipe n’a vu aucune 
patrouille le long de la frontiere est. 

36. A Test, les soldats libanais n’ont requ aucune formation speciale sur la securite 
des frontieres. Quoique le besoin en ait ete reconnu dans une certaine mesure, aucun 
commandant ne l’a demandee. Les forces libanaises de la frontiere est ont requ tres 
peu de materiel special de surveillance des frontieres, et il est evident qu’il faut 
remedier a cette lacune. L’Equipe a toutefois note que, lorsqu’on leur posait la 
question, les commandants des forces armees libanaises declaraient avoir besoin de 
materiel militaire et de materiel special de surveillance des frontieres, ce dernier 
besoin etant prioritaire etant donne le role que jouait l’armee libanaise le long de la 
Frontiere verte. 

37. La situation n’a pratiquement pas evolue sur la frontiere est, qui demeure aussi 
poreuse qu’a l’epoque de la mission de la premiere Equipe. Selon le Comite de la 
securite des frontieres et les commandants operant sur le terrain, cette absence de 
progres est due a ce que le Gouvernement libanais ne voulait prendre aucune 
decision avant que la phase de consolidation ait ete achevee et le projet pilote 
evalue. 

38. Il reste necessaire de separer d’urgence les activites transfrontalieres legales et 
illegales aussi bien a la frontiere nord qu’a la frontiere est. L’Equipe ne connait 
qu’un seul endroit ou un dispositif de trafic transfrontiere des vehicules legers ait 
ete etabli, ou les personnes passant la frontiere sont controlees, et ou les membres de 
la population libanaise locale sont autorises a passer la frontiere pour satisfaire des 
besoins sociaux lies a l’education, aux soins medicaux, a Faeces a des biens 
fonciers, etc., selon une liste de noms etablie par l’armee libanaise et la 
communaute locale. 

39. D’innombrables signes continuent de montrer que le trafic frontalier, 
notamment des vehicules, n’est pas controle. Il en est ainsi dans l’est, en particulier 
ou les clotures et barrages routiers qui ont ete eriges dans de nombreuses zones sont 
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promptement enleves ou simplement contournes par des personnes qui traversent 
illegalement la frontiere. 


D. Port de Beyrouth 

40. La securite a l’interieur du port de Beyrouth a ete renforcee, grace aux clotures 
qui separent maintenant plusieurs secteurs du port en differentes zones. Lors de la 
visite de la premiere Equipe devaluation, on etait en train de construire les clotures. 

41. II faut ameliorer encore le controle de Faeces au port, notamment en donnant 
au personnel des cartes d’identite securisees et en separant le pare de stationnement 
reserve aux clients des principaux locaux portuaires. La premiere Equipe 
devaluation avait ete informee qu’un projet tendant a instituer des cartes d’identite 
securisees etait en cours, mais ce projet n’a pas ete execute. Un espace a ete choisi 
pour le pare de stationnement des vehicules, mais il serait preferable de placer celui- 
ci a l’exterieur du complexe portuaire. 

42. L’Equipe a ete informee qu’un nouveau terminal etait en construction, ou 
seront effectuees les formalites de controle des membres d’equipage et des 
passagers des bateaux. En attendant, les equipages des bateaux sont controles au 
quai de debarquement ou dans une zone reservee a cet effet. 

43. La cooperation entre les quatre organismes charges de la securite du port 
demeure insuffisante. L’Administration generale des douanes et l’armee libanaise 
travaillent en double, chacune contrdlant de son cote les conteneurs dans differentes 
parties du complexe portuaire. L’Equipe a ete informee que les agents des douanes 
inspectent a present les bateaux a quai. Des detecteurs manuels et d’autres 
accessoires ont ete requs des Etats-Unis d’Amerique. L’Administration generale des 
douanes continue d’examiner certaines marchandises de faqon detaillee, tandis que 
l’armee libanaise controle toutes les marchandises entrant dans le port. L’Equipe 
doute que l’armee puisse verifier efficacement les 200 000 conteneurs et autres 
articles volumineux qui entrent tous les ans dans le port. A cet egard, il serait plus 
efficace d’examiner soigneusement certains conteneurs, en se fondant sur 
revaluation des risques et le renseignement. 

44. On n’a signale aucune saisie d’armes ou de munitions au port par 
l’Administration generale des douanes ou par les Forces armees libanaises. 
L’Administration generale des douanes a toutefois indique avoir saisi des articles de 
contrebande, tels que des vetements, des montres et des cosmetiques de contrefaijon. 
Une saisie de drogues a ete effectuee. L’Equipe a ete informee qu’en general, la 
priorite de l’Administration generale des douanes est de collecter des taxes. Il 
importe fortement qu’elle s’attache a depister toute importation illegale d’armes, de 
munitions et de precurseurs de bombes. 


E. Port de Tripoli 

45. L’Equipe s’est entretenue avec des hauts responsables des Forces armees 
libanaises et de l’Administration generale des douanes au port de Tripoli. Les 
mesures de securite n’ont pas ete modifiees depuis l’etablissement du rapport du 
Departement des operations de maintien de la paix du Secretariat, en mars 2007. Les 


12 


08-49168 



S/2008/582 


recommandations formulees dans ledit rapport ont ete approuvees par la premiere 
Equipe d’evaluation. 

46. Les hauts responsables ont souligne qu’il fallait acquerir du materiel, en 
particulier des scanners. Ils ont egalement indique qu’il fallait agrandir le complexe 
portuaire afin d’ameliorer ses installations et de pouvoir accueillir davantage de 
navires. Dans l’immediat, il faudrait s’attacher prioritairement a empecher les 
importations d’armes et de munitions illicites et a etablir des procedures normalisees 
d’examen des cargaisons, comprenant l’analyse des risques, qui soient claires et 
sans equivoque. 


F. Aeroport de Beyrouth 

47. Beaucoup des recommandations formulees par la premiere Equipe 
d’evaluation concernant 1’aeroport n’ont pas ete appliquees. La separation physique 
du fret entrant et sortant reste insuffisante. L’on utilisait du materiel Docubox, mais 
lors de la visite de l’Equipe, il etait temporairement hors service; sa modernisation 
est en cours. L’Administration generale des douanes utilise un systeme informatise 
fonctionnant avec le logiciel ASYCUDA IL Toutefois, ce systeme n’etait encore 
installe a aucun des points de passage legal des frontieres, ce qui en limite l’utilite 
generale. Rien ne prouve que les systemes de stockage des donnees de 
l’Administration des douanes et de la Surete generale ont ete modernises. La Surete 
generale a indique avoir arrete des personnes qui essayaient d’entrer illegalement au 
Liban. Selon les autorites aeroportuaires libanaises, aucune saisie d’armes n’a ete 
signalee a l’aeroport de Beyrouth. 

48. A l’aeroport de Beyrouth, les quatre organismes sont places sous la direction 
du chef du Comite de securite, mais les synergies et la coordination entre eux 
semblent insuffisantes. Dans les moments critiques, chacun semble suivre des 
instructions internes au lieu de mener une action concertee. Cela transparait dans 
l’absence de coordination dans l’application des recommandations formulees 
specialement par la premiere Equipe a l’intention de l’aeroport. Des tentatives 
d’appliquer les principales recommandations formulees par la premiere Equipe, 
visant a ameliorer la securite de 1’aeroport, ont certes ete faites, mais certaines 
mesures n’en sont encore qu’au stade de la planification. 

49. L’appui materiel fourni aux quatre organismes continue de s’ameliorer, 
l’objectif etant d’accroitre leur efficacite, notamment dans le cadre du projet 
bilateral franco-libanais, qui comprend la fourniture d’un laboratoire de detection de 
faux documents de voyage. Ce laboratoire est operationnel et les agents de 
l’aeroport ont signale la saisie d’une trentaine de faux documents au cours des trois 
a quatre premiers mois d’activite du laboratoire. De nouvelles activites sont prevues 
dans le cadre du projet bilateral franco-libanais, comme la formation aux techniques 
de conduite de chiens et d’utilisation de chiens detecteurs. 

50. Dans l’ensemble, les effectifs de la Surete generale et de l’Administration 
generale des douanes ont ete renforces grace au recrutement de nouveaux agents, 
dont des femmes. L’Equipe a ete invitee a observer, a differents points d’entree dans 
l’aeroport, deux agents feminins charges de fouiller les passageres. On lui a 
egalement signale que toute personne - femme ou homme - devait passer par les 
detecteurs de metaux. 
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51. L’Equipe a ete informee que la securite a l’aeroport serait bientot renforcee 
grace a des detecteurs manuels fournis par des donateurs prives et que le 
Gouvernement avait achete trois appareils de radioscopie. Deux de ces appareils 
seront en principe places pres des tapis roulants du secteur des douanes, et le 
troisieme dans la zone situee apres les points de controle des passeports et des 
douanes. 

G. Strategic de police des frontieres 

52. II est evident que le passage d’une situation d’ouverture quasiment totale des 
frontieres et d’inexperience en matiere de securite des frontieres, a une situation ou 
l’Etat assure et renforce le controle de ses frontieres represente pour n’importe quel 
pays une tache enorme. Dans la situation politique et securitaire complexe du Liban, 
cette tache est extremement compliquee. 

53. C’est pourquoi le pays a besoin d’une orientation strategique de haut niveau 
fondee sur un plan-cadre strategique proposant une vision a terme de la securite des 
frontieres libanaises et definissant le programme d’action correspondant. 

54. II se peut qu’en raison des problemes politiques que connait actuellement le 
Liban, certains aspects de ce plan strategique ne puissent etre traites. Toutefois, ces 
problemes ne devraient pas etre une raison de reporter l’elaboration du plan. 

55. De l’avis de l’Equipe, l’absence d’orientation strategique formulee dans un 
plan-cadre est la principale cause de l’inactivite qu’elle a pu en particulier observer 
le long de la frontiere est. 

56. Faute de plan strategique, il a ete impossible de connaitre clairement les 
objectifs (meme de fafon approximative) du Gouvernement libanais quant a la 
securite des frontieres, les moyens qu’il entendait employer pour les atteindre, les 
phases et les etapes envisagees et le processus d’autoevaluation prevu par les 
autorites libanaises competentes compte tenu du niveau de maitrise et d’efficacite 
strategique recherche. Cette situation a contribue a un certain nombre de facteurs 
qui ont empeche le Liban d’exercer et d’assurer le controle de la securite de ses 
frontieres. 

57. L’absence de planification strategique a conduit a ce qui suit ou y a contribue : 

a) Les autorites libanaises n’ont pas une vision commune, meme provisoire, 
de la structure des organismes de securite charges de la surveillance des frontieres; 

b) Les besoins en matiere d’assistance internationale n’ont pas ete evalues 
et aucun systeme n’a ete mis en place pour coordonner cette assistance; 

c) Les decisions qui doivent etre prises ponctuellement creent chez le 
personnel des organismes responsables un sentiment de frustration (par exemple, les 
instructions de rouvrir des points de passage illegaux); 

d) L’inapplication presque paralysante des mesures meme elementaires 
preconisees dans le rapport de la premiere Equipe devaluation en attendant que le 
projet pilote soit evalue; 

e) L’absence de processus d’autoevaluation et de developpement, en 
particulier sur la frontiere est. 
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H. Donateurs internationaux 

58. Un certain nombre de pays donateurs ont appuye les efforts faits pour 
renforcer la securite des frontieres libanaises, soit dans le cadre de projets bilateraux 
avec le Liban, soit dans le cadre du projet pilote sur la frontiere nord. 

59. L’Equipe a consulte les pays donateurs, les organisations internationales et les 
principaux intervenants libanais, dans le cadre de reunions bilaterales ou de groupe. 
Au cours des consultations, elle a pu constater que ni le Gouvernement libanais ni 
les pays donateurs n’avaient mis en place un dispositif adequat pour coordonner 
l’assistance internationale. 

60. Bien qu’il existe des instances appropriees pour la planification globale, ce 
sont les pays donateurs qui se consultent, qui echangent des informations et qui 
prennent souvent des mesures ponctuelles. On pourrait en deduire que les instances 
ne donnent pas satisfaction et que des mesures ponctuelles sont prises parce qu’il 
n’y a pas de coordination ni de planification globale, comme l’ont confirme les 
representants de certains pays donateurs. Cette situation cause des chevauchements 
d’activites, des lacunes ou des incoherences, entre autres au niveau du renforcement 
des capacites. Pour que l’appui des pays donateurs soit efficace, il faut absolument 
mettre en place un tel mecanisme de coordination et de planification. 

61. Les efforts investis dans le projet pilote sont toutefois encourageants. Ils 
pourraient servir a etendre a la frontiere est les dispositifs de securite existant 
actuellement a la frontiere nord apres une evaluation et la decision du 
Gouvernement libanais. 

62. II importe toutefois que les pays donateurs continuent d’appuyer le projet 
pilote sur la frontiere nord, sachant que la Force frontaliere commune demeure le 
principal facteur de progres, un cadre possible de la transposition du projet sur la 
frontiere est et un eventuel modele pour la creation d’un organisme independant de 
surveillance des frontieres. En depit des imperfections du projet pilote et des 
divergences d’opinions qu’il suscite, l’Equipe estime que la reduction, voire la 
faillite de la Force frontaliere commune, representerait un revers majeur pour la 
securite des frontieres libanaises. 


I. Mesures proposees 

63. II y a un certain nombre de mesures et d’activites que les autorites libanaises 
peuvent adopter a court et a moyen terme pour ameliorer l’efficacite des dispositifs 
de securite frontalieres du Liban. Ceux-ci devraient continuer d’etre envisages dans 
le cadre des recommandations formulees dans le premier rapport de mission de 
l’Equipe et des activites en cours de la Force frontaliere commune. 

64. Etant donne que le Liban a besoin d’une orientation strategique et qu’un cadre 
strategique lui fait defaut depuis le debut du projet pilote, il est indispensable qu’il 
prenne entierement le projet en main. A cet egard, le Gouvernement libanais devrait 
definir un cadre comportant des dates butoir et des indicateurs de resultats pour la 
poursuite du projet. 

65. Il faudrait envisager d’attribuer un accessoire d’uniforme a chaque membre de 
la Force frontaliere commune (beret, epaulettes ou autres accessoires) afm de creer 
un sentiment d’unite au sein de la Force. 
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66. Les agents des postes frontiere devraient recevoir une formation specialisee. 
Une formation complementaire interorganismes devrait etre dispensee afin de faire 
mieux comprendre et appliquer le principe de surveillance integree des frontieres. 

67. Une procedure systematique devaluation et d’analyse des risques devrait etre 
mise au point et appliquee d’urgence a tous les postes frontiere, afin d’accelerer les 
formalites de controle des camions et des marchandises, ainsi que des vehicules 
transportant des passagers. Le nouveau materiel doit etre utilise efficacement 
aussitot que possible. 

68. Le Gouvernement libanais devrait edicter des lois et des directives pour 
combler les lacunes de la legislation en vigueur et ameliorer les procedures aux 
postes frontiere. Par ailleurs, les divers organismes charges de la securite des 
frontieres devraient etre incites a mettre au point et a donner des consignes 
uniformes, inspirees d’une conception commune de la surveillance integree des 
frontieres. 

69. Le Gouvernement libanais devrait envisager d’etendre le projet pilote sur la 
frontiere nord aux operations des postes frontiere. Cela inciterait certainement les 
organismes concernes a s’echanger des informations (renseignement) et a accroitre 
leur coordination et leur cooperation. L’objectif a long terme serait de creer une 
seule entite, distincte des quatre organismes actuellement charges de certains 
aspects de la securite des frontieres ou integree dans l’un d’eux, dotee d’un effectif 
et d’un budget suffisants. 

70. Tous les postes frontiere ont requ du materiel supplemental, en particulier du 
materiel informatique, fourni par les pays donateurs, mais ce materiel n’est pas 
encore pleinement operationnel. La formation correspondante a ete fournie. II 
faudrait faire en sorte, a titre prioritaire, que le materiel, en particulier le materiel 
informatique, soit utilise effectivement et efficacement. 

71. II faudrait preter une plus grande attention aux postes frontiere de Test. 
L’Equipe a ete informee que binactivite le long de la frontiere serait due au fait que 
le Gouvernement libanais n’avait toujours pas decide s’il fallait etendre le champ 
d’action de la Force frontaliere commune a la frontiere est. La priorite a ete donnee 
au projet pilote sur la frontiere nord et au poste frontiere de Masnah. Etant donne 
que ni le projet pilote ni le mandat de la Force frontaliere commune ne couvrent les 
postes frontiere, bachevement du projet et son evaluation ne devraient pas servir de 
pretexte pour ne pas appliquer certaines recommandations de la premiere Equipe 
devaluation. Beaucoup de ces recommandations pourraient et auraient tout au 
moins du ou pu donner lieu a une tentative ou a un debut d’application tenant 
compte des conditions existantes et aussi peu couteuses que possible. 

72. Comme la premiere Equipe devaluation l’a indique dans son rapport, le fait 
que le trace de la frontiere entre le Liban et la Republique arabe syrienne ne soit pas 
completement acheve entrave les activites de controle de la frontiere et nuit a la 
motivation des organismes charges d’assurer la securite de la frontiere lorsqu’ils ont 
a intervenir dans les zones qui ne sont pas clairement delimitees. II faut done 
s’occuper activement de cette question. 
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V. Conclusions et recommandations 

73. Vu qu’il aurait fallu regler des difficultes politiques pour pouvoir appliquer 
certaines des recommandations formulees dans le premier rapport, et compte tenu du 
climat politique qui a regne au Liban l’annee derniere, il est comprehensible que 
toutes les recommandations n’aient pas ete mises en oeuvre. 

74. Toutefois, les autorites libanaises auraient pu en appliquer un certain nombre 
qui ne presentaient pas, ou guere, d’enjeux financiers ou politiques majeurs, et ne 
les auraient pas obligees a modifier la structure des organismes charges d’assurer la 
securite aux frontieres. 

75. L’Equipe a observe que plusieurs recommandations avaient ete prises en 
compte et appliquees par la creation de la Force frontaliere commune, dans le cadre 
du projet pilote mene sur la frontiere nord. Meme si ces recommandations n’ont pas 
toujours ete pleinement exploitees, cela represente deja un grand pas en avant. Ce 
n’est malheureusement pas le cas pour la plupart des points de passage de la 
frontiere, ni de la Frontiere verte a l’est. 

76. On constate un leger progres a l’aeroport et dans les ports maritimes, mais il 
reste encore beaucoup a faire. 

77. Il y a eu, pour resumer, des progres realises sur la frontiere nord, avec la 
creation de la Force frontaliere commune, et de legeres ameliorations sur les autres 
sites, mais d’une maniere generale, le Liban n’a pas reussi a renforcer veritablement 
la securite de ses frontieres. 

78. La deuxieme Equipe independante devaluation de la frontiere libanaise reitere 
done 1’ensemble des recommandations formulees dans le rapport de la premiere, qui 
sont toujours d’actualite un an apres. Meme si certaines d’entre elles ont ete 
appliquees en partie ou sous une autre forme, il importe, autant que faire se peut, de 
les mettre en oeuvre au plus tot : 

• Creer une force mobile pluri-institutions axant ses efforts sur la contrebande 
d’armes en vue de proceder a des saisies d’armes grace a ses capacites de 
renseignement et d’interception rapide; 

• Mettre sur pied au sein de la force pluri-institutions un groupe du 
renseignement et de l’analyse qui aurait acces a toutes les informations 
pertinentes detenues par les quatre organismes, les analyserait et fournirait a 
ces derniers ainsi qu’a la force des donnees sur les cibles interessantes; 

• Deployer des experts internationaux de la securite des frontieres au sein de la 
force pluri-interinstitutions et de son groupe du renseignement et de l’analyse; 
des quatre organismes concernes - a tous les niveaux, afin de leur permettre de 
fournir des conseils sur les aspects non militaires de la securite des frontieres 
et d’assurer la formation; d’un secretariat consultatif regroupant aussi bien des 
conseillers internationaux que des representants des organismes libanais 
s’occupant de la securite des frontieres; 

• Creer une entite chargee tout particulierement de garder les frontieres dans le 
cadre d’une strategie a long terme permettant de rationaliser les procedures de 
securite aux frontieres et de regrouper en un organisme unique 1’ensemble des 
competences, des donnees et des renseignements; 


08-49168 


17 



S/2008/582 


• Exercer un contrdle integral et absolu sur les points de passage de la frontiere 
en definissant des procedures operationnelles normalisees, notamment des 
reglements concernant le mouvement des personnes, des vehicules et des 
biens, a l’interieur de la zone de controle, des mesures obligatoires 
normalisees de verification et des mecanismes de lutte contre la corruption, et 
modifier les infrastructures, le cas echeant; 

• Prendre des mesures visant a faire la distinction entre les activites, licites et 
illicites, de franchissement de la frontiere et menees a proximite de cette 
derniere, afin de creer une situation transparente et sans ambiguite, notamment 
limiter les mouvements dans certaines zones, delimiter la frontiere, creer des 
postes frontiere locaux supplementaires, transferer les postes frontiere sur la 
frontiere et mettre en place des programmes socioeconomiques permettant aux 
families de ne plus dependre de la contrebande; 

• Mettre en place des programmes de formation a l’intention du personnel des 
quatre organismes, a tous les echelons, afm de faire comprendre la notion de 
securite des frontieres, avec les doctrines correspondantes, comme fonction 
civile necessitant professionnalisme et competences techniques de haut niveau. 
On pourra, selon les circonstances, developper la formation dispensee dans le 
cadre du projet pilote de la frontiere nord ou s’en inspirer, et appliquer les 
aspects concrets de la notion internationale de gestion des frontieres, touchant 
la cooperation et la coordination, le renseignement, les competences 
techniques et l’analyse des risques; 

• Fournir a tous les organismes competents plus de materiel, pour en ameliorer 
l’efficacite et en multiplier la puissance, notamment du materiel de 
surveillance aerienne et terrestre, du materiel de telecommunications, des 
vehicules, des scanneurs, d’autres instruments d’inspection et tous les 
materiels informatiques et logiciels necessaires; 

• Etablir une cooperation avec les homologues syriens, en particulier au niveau 
operationnel, afm de faire de la gestion de la securite des frontieres une 
activite conjointe, et d’empecher les activites transfrontieres illegales. 

79. Afm que la mise en place d’un systeme de controle des frontieres efficace au 
Liban avance a un bon rythme et ne se relache pas, la deuxieme Equipe 
independante devaluation de la frontiere libanaise avance en outre une 
recommandation supplemental : elaborer un plan strategique qui decrive 
clairement le systeme de controle des frontieres que le Gouvernement libanais 
souhaite voir en place et les modalites d’application, avec les differentes etapes et 
realisations prevues, et proposer une procedure d’auto-evaluation par les autorites 
libanaises en cause, compte tenu du niveau strategique de competences et 
d’efficacite requises. II devra prendre en compte la notion de gestion integree des 
frontieres et les recommandations de la premiere Equipe. 

80. L’Equipe recommande egalement aux pays donateurs, afm que leur aide ait un 
rendement optimal, de resserrer leurs liens de cooperation et de mieux coordonner 
leurs activites en fonction des besoins du Liban, soit en utilisant le dispositif 
existant, soit en en adoptant un nouveau. 
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Annexe I 

Visites et reunions de l’Equipe independante devaluation 
de la frontiere libanaise 

Jeudi 17 juillet 2008 

Reunion d’information du Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le Liban 

Patrick Laurent, Ambassadeur de l’Union europeenne 

Vendredi 18 juillet 2008 

Fouad Siniora, Premier Ministre 

General Masri, commandant par interim de l’Armee libanaise 

General Georges Khoury, Chef du renseignement militaire de l’Armee libanaise 

General Carl Ulrich Stoltz, Chef du Bureau du projet allemand 

Samedi 19 juillet 2008 

General Siham Harakeh, Directeur des operations a la Surete generale 

Lundi 21 juillet 2008 

Reunion d’information de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 

Marta Ruedas, Coordonnatrice speciale adjointe des Nations Unies 
et Coordonnatrice residente 

General Rifi, Directeur general des Forces de securite interieure 

Comite mixte sur la securite des frontieres 

Colonel Iskandar et Groupe de 1’execution des travaux du genie 

Mardi 22 juillet 2008 

Sous-groupe des donateurs charge du controle des frontieres 

General Assaad Ghanem, Directeur general de [’Administration generale 
des douanes 

Hansjorg Haber, Ambassadeur d’Allemagne 
Jan Christensen, Ambassadeur du Danemark 

Mercredi 23 juillet 2008 

General Farid Khoury, commandant de la Force frontaliere commune 

General Hamid Darwish, commandant de la region nord 

Centre commun d’operations de la Force frontaliere commune 

Hauts responsables des services de securite aux frontieres du port maritime 
de Tripoli 
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Etablissement de formation de la Force frontaliere commune 
Point de passage d’Arida 

Jeudi 24 juillet 2008 

Point de passage d’Aboudieh 
Point de passage de Bokayaa 
Sahlet A1 Bokayaa a Wadi Khaled (site I) 

Point de passage de Kah 

Points de passage d’Al Qasr (site II), de Haouch Beit Ismail (site III) 
et d’Ard el-Qamar (site IV) 

Vendredi 25 juillet 2008 

Colonel Ibrahim Kenaan, commandant de la zone militaire de Beka’a 
Point de passage de Masnah 

Ville de Deir el-aachayer (site V) et position palestinienne d’Haloua (site VI) 

Lundi 28 juillet 2008 

Evaluation aerienne des frontieres nord et est (jusqu’a la base aerienne de Rayak) 

Mardi 29 juillet 2008 

Commissaire Marc Pasotti et Janaina Herrera, ambassade de France 
Elias Murr, Ministre de la defense 
Port maritime de Beyrouth 

Hassan Kraytem, Chef de la surete portuaire, et autres responsables 
General Choukeir, Chef de la securite de l’aeroport de Beyrouth 
Aeroport international Hariri 

Mercredi 30 juillet 2008 

Fouad Siniora, Premier Ministre 

Benjamin Saoul, Directeur adjoint du Groupe du Proche-Orient et Jeremy Chivers, 
Conseiller pour les activites de stabilisation et de relevement, ambassade de Grande- 
Bretagne 

Comite mixte sur la securite des frontieres 

Reunion-bilan du Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban 


20 


08-49168 



S/2008/582 


Annexe II 



Legende : 


Points de passage de la frontiere 

Frontiere verte (voir liste des reunions pour le code numerique) 
Itineraire de 1’evaluation aerienne 
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Annexe III 

Mandat de la deuxieme Equipe independante d’evaluation 
de la frontiere libanaise 

Introduction 

1. Au paragraphe 14 de sa resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a 
demande au Gouvernement libanais de securiser ses frontieres et les autres points 
d’entree de maniere a empecher l’entree au Liban sans son consentement d’armes ou 
de materiel connexe. Au paragraphe 15, il enonce les mesures que les Etats devront 
prendre pour empecher la fourniture d’armes ou d’assistance militaire a toute entite 
ou tout individu autre que ceux autorises par le Gouvernement libanais ou par la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban. 

2. Dans son rapport du 14 mars 2007 (S/2007/147), le Secretaire general a 
suggere au Conseil d’envisager de nouvelles mesures pour assurer l’application 
integrate du paragraphe 15 de la resolution, et notamment de soutenir la creation 
d’une mission d’evaluation independante chargee de surveiller la frontiere entre le 
Liban et la Republique arabe syrienne. Dans la declaration de son president en date 
du 17 avril 2007, le Conseil s’est felicite que le Secretaire general ait exprime 
l’intention d’evaluer la situation et l’a invite a depecher le plus tot possible, en 
relation etroite avec le Gouvernement libanais, une mission independante qui serait 
chargee de faire une evaluation complete de la surveillance de la frontiere et a lui 
rendre compte de ses constatations et recommandations sur la question. 

3. L’Equipe independante d’evaluation de la frontiere libanaise ainsi creee, 
composee de cinq experts de la police, de la gestion des frontieres et du trafic 
d’armes, a ete envoyee au Liban du 27 mai au 15 juin 2007. Sa mission consistait a 
effectuer une evaluation complete des dispositifs de securite aux frontieres et de la 
surveillance de la Frontiere verte, notamment de ses points de passage officiels, en 
etroite liaison avec les autorites libanaises competentes et l’equipe allemande qui 
dirige le projet pilote dans le nord du Liban; et a faire des recommandations precises 
au Secretaire general sur les mesures a adopter et les strategies d’assistance qui 
permettraient d’ameliorer la securite tout au long de la frontiere entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne. Les constatations et recommandations de l’Equipe ont 
ete portees a l’attention du Secretaire general et annexees a sa lettre du 26 juin 2007 
adressee au Conseil (S/2007/382). 

4. Dans son rapport du 28 juin 2007 (S/2007/392), le Secretaire general a estime 
qu’il s’agissait d’un rapport tres important qui fournissait une evaluation 
professionnelle et technique detaillee de la situation delicate qui regnait tout le long 
de la frontiere libano-syrienne. II a recommande au Gouvernent libanais de tenir 
pleinement compte des conclusions figurant dans le rapport. Dans la declaration de 
son president en date du 3 aout 2007 (S/PRST/2007/29), le Conseil a accueilli avec 
satisfaction les recommandations de l’Equipe independante d’evaluation de la 
frontiere libanaise et declare attendre avec interet leur mise en oeuvre. II a prie le 
Secretaire general, agissant en consultation avec le Gouvernement libanais, 
d’evaluer cette mise en oeuvre et de l’en tenir regulierement informe dans ses 
rapports periodiques sur l’application de la resolution 1701 (2006), notamment, s’il 
y avait lieu et en coordination avec le Gouvernement libanais, en se fondant sur les 
visites de suivi effectuees par l’Equipe sur le terrain. 
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5. Le Secretaire general a precede a une premiere evaluation de la mise en oeuvre 
des recommandations de l’Equipe dans son rapport du 30 octobre 2007 
(S/2007/641). II a recommande au Gouvernement du Liban d’achever d’appliquer 
les recommandations de l’Equipe en prenant de nouvelles mesures concretes pour 
etablir un systeme de controle efficace et integre le long de toutes ses frontieres. II a 
reaffirme que l’ONU etait disposee a continuer de cooperer etroitement avec le 
Gouvernement libanais, et notamment a depecher de nouvelles missions techniques 
dans le pays si necessaire. 

6. Dans son rapport du 28 fevrier 2008 (S/2008/135) au Conseil, le Secretaire 
general a souligne, d’une part, les progres accomplis par le Gouvernement libanais 
pour renforcer ses capacites de surveillance des frontieres et la securite de ses 
frontieres et, d’autre part, les difficultes qui restaient a surmonter, notant a cet egard 
que certains elements fondamentaux des recommandations de l’Equipe, essentiels au 
renforcement de la securite le long de la frontiere, etaient restes lettre morte. 
Conformement a la demande du Conseil de securite figurant dans la declaration 
presidentielle du 3 aout 2007 (S/PRST/2007/29) et aux fins de proceder a une 
evaluation rigoureuse de l’application des recommandations de l’Equipe et 
d’informer le Conseil, le Secretaire general a exprime son intention d’envoyer au 
Liban une equipe chargee d’analyser la situation, en coordination avec le 
Gouvernement libanais. 

Mandat 

7. L’equipe d’experts travaillera en etroite liaison avec toutes les autorites 
libanaises competentes - le Comite mixte sur la securite des frontieres, l’armee 
libanaise, les Forces de securite interieure, la Surete generate, 1’Administration 
generate des douanes et les donateurs internationaux - pour fournir une assistance 
technique et des formations au Liban, notamment dans le cadre du projet pilote 
organise par l’Allemagne dans le nord du pays. 

8. Les experts evalueront de maniere approfondie l’application des 
recommandations de l’Equipe independante d’evaluation de la frontiere libanaise. Ils 
jaugeront les progres accomplis et adresseront des recommandations au Secretaire 
general sur les mesures a prendre pour renforcer davantage la securite des frontieres. 

9. A cette fin, l’equipe d’experts : 

• Evaluera en detail l’etat d’avancement de l’application des recommandations 
de l’Equipe par le Gouvernement libanais; 

• Evaluera toutes les retombees de ces mesures sur le terrain, notamment sur le 
dispositif libanais de securite des frontieres le long de la Frontiere verte et a 
tous les points de passage officiels; 

• S’appuiera sur les conclusions des autres evaluations, achevees ou en cours de 
realisation, et examinera notamment les initiatives en cours visant a resserrer 
la cooperation et la coordination des travaux des organismes libanais charges 
de la securite des frontieres; 

• Defmira, le cas echeant, les ressources et les formations a assurer en priorite et 
les besoins en matiere de capacites et d’infrastructures; 

• Consultera les donateurs internationaux en vue de definir une strategie globale 
de developpement definissant les modalites d’octroi de l’aide internationale 
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destinee a renforcer les capacites libanaises de gestion des frontieres et 
etudiera les mecanismes institutionnels necessaires. 

Principales activites 

10. Les principales activites de l’equipe d’experts consisteront a : 

• S’entretenir avec les organismes libanais charges de la securite, les organismes 
des Nations Unies, les partenaires bilateraux et les autres parties competentes, 
leur poser des questions et preparer son rapport devaluation et ses 
recommandations en consequence; 

• Se rendre, aux fins d’inspection, sur les points de passage de la Frontiere verte, 
sur tous les points de passage officiels et sur le site du projet pilote allemand 
dans le nord du Liban; 

• Engager des consultations detaillees avec les autorites libanaises et les 
organismes charges de la securite, ainsi qu’avec tous les donateurs 
internationaux qui aident le Liban a developper ses capacites de gestion des 
frontieres, afin d’evaluer le systeme en place dans le pays et d’elaborer les 
recommandations voulues. 

11. II est envisage que l’equipe d’experts agisse en etroite liaison avec le 
Gouvernement libanais et qu’a cette fin, elle cherche a s’entretenir avec les 
interlocuteurs suivants : 

• Le Premier Ministre, les Ministres de la defense et de l’interieur et d’autres 
representants du Gouvernement; 

• Le commandant de l’armee libanaise; 

• Les chefs des Forces de securite interieure, de la Surete generate et du 
renseignement militaire; 

• Les chefs de la police et d’autres services libanais charges des frontieres 
(douanes et immigration). 

Qualifications et nomination 

12. Nominee par le Secretaire general, l’equipe doit etre peu nombreuses et 
composee d’experts de la securite des frontieres, de la police et des douanes, 
eventuellement d’experts militaires, employes a plein temps par l’Organisation des 
Nations Unies pour une duree d’un mois. Les experts pourraient etre detaches par 
des Etats Membres disposant de specialistes suffisamment chevronnes et 
competents. On pourrait aussi, le cas echeant, faire appel a des fonctionnaires de 
l’ONU (en activite ou anciens fonctionnaires). 

13. Tous les membres de l’equipe auront le statut d’experts en mission pour 
l’Organisation des Nations Unies et beneficieront, a ce titre, pendant la duree de leur 
mission, des privileges et immunites prevus aux articles VI et VII de la Convention 
sur les privileges et immunites des Nations Unies. Ils seront soumis au Reglement 
regissant le statut et les droits et obligations elementaires des personnalites au 
service de l’ONU non fonctionnaires du Secretariat et des experts en mission, 
adopte par l’Assemblee generate dans sa resolution 56/280 du 27 mars 2002. 
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Logistique et appui 

14. Le Departement des affaires politiques du Secretariat sera charge au premier 
chef d’epauler l’equipe, et continuera a travailler en etroite liaison avec les 
departements, bureaux et organismes competents de l’ONU, en particulier le Bureau 
du Coordonnateur special des Nations Unies pour le Liban et le Departement des 
operations de maintien de la paix. 

15. Les autorites libanaises, les missions et institutions competentes des Nations 
Unies au Liban ou ailleurs dans la region apporteront leur concours a l’equipe au 
Liban en lui fournissant toute l’assistance necessaire en matiere de logistique et de 
securite et faciliteront les operations de transport et les voyages en fonction des 
besoins. 

Cooperation avec le Gouvernement libanais 

16. Le Gouvernement libanais veillera a ce que les membres de l’equipe et de son 
secretariat puissent circuler librement sur l’ensemble du territoire libanais et 
assurera leur securite tant qu’ils seront au Liban. Les experts beneficieront de la 
cooperation pleine et entiere du Gouvernement, en particulier des organismes 
mentionnes dans le mandat, et seront accompagnes, lors des visites sur le terrain, 
par les autorites libanaises competentes. 

17. Le Gouvernement libanais accordera : a) aux membres de l’equipe les 
privileges et immunites, facilites et exemptions reconnus aux experts en mission 
pour l’Organisation des Nations Unies, tels qu’ils sont enonces aux articles VI et 
VII de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies, a laquelle le 
Liban est partie; et b) au secretariat de l’equipe les privileges et immunites, facilites 
et exemptions reconnus aux fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies, tels 
qu’ils sont enonces aux articles V et VII de ladite convention. 

Presentation du rapport 

18. Un rapport detaille sur les conclusions de l’equipe, qui n’excedera pas 8 500 
mots (sauf demande et autorisation expresses du Departement des affaires 
politiques), sera soumis a l’attention du Secretaire general deux semaines au plus 
tard apres la fin de la mission sur le terrain. 

Financement 

19. Sous reserve de l’approbation du Secretaire general, l’equipe sera financee par 
prelevement sur le compte des depenses imprevues et extraordinaires du Secretaire 
general. 
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